
 
 
 
 
 
 

Le jeudi 7 juin 2012 
 
 
 Association France Palestine Solidarité 
 4 rue d’Arcole 
 72 000 LE MANS 
 
 
 
 
Cher-e-s- Ami-e-s de France Palestine, 
 
 

C'est avec plaisir que nous répondons à votre interpellation des candidats aux législatives. Nous 
avons en effet de nombreuses convergences de point de vue et les propositions que nous portons au 
nom du Front de Gauche rejoignent nombre de vos préoccupations.  
 
Nous réaffirmons notre solidarité entière avec le combat en faveur de l'application du droit 
international et des résolutions de l'ONU, contre l'occupation israélienne à Gaza, en Cisjordanie et à 
Jérusalem Est, pour le droit au retour des réfugiés, la reconnaissance des frontières de 1967 et la 
reconnaissance de la Palestine à l'ONU.  
 
Ces causes, que nous avons défendues en de nombreuses occasions dans notre département 
comme militants du Parti de Gauche, nous nous engageons naturellement à les porter au cœur de 
l'Assemblée nationale en tant que Députés.  
 
 

� La mise en place d’une commission d’enquête parleme ntaire. 
 
Nous sommes bien sûr favorables à la mise en place d’une telle commission d’enquête parlementaire. 
Elle permettrait de mettre en lumière les contenus et l’étendue des coopérations existantes et de 
vérifier ou non que la France ne participe pas de prés ou de loin à des politiques de répression du 
peuple palestinien.  
Enfin, ses conclusions serviraient de base à une redéfinition de la politique des relations entre la 
France et Israël qui doivent absolument s’établir sur le respect et l’application du droit international, 
des résolutions de l’ONU et de l’accord d’associations entre Israël et l’Union Européenne puis sur la 
recherche permanente d’un plan de paix reposant sur la reconnaissance d’un Etat palestinien. 
 
 

� L’adoption par la France de mesures pour assurer la  traçabilité des produits des 
colonies entrant en France. 

 
Des mesures doivent être prises et nous demandons à ce que soit dressée une liste des entreprises 
israéliennes qui violent délibérément l’esprit des dispositions prises par l‘Union Européenne en 
exportant abusivement des produits provenant des territoires occupés.  
Les produits de ces entreprises doivent être interdits en France et au niveau européen.  
Nous demanderons en outre la suspension de l’accord d’association Union Européenne – Israël tant 
que le gouvernement israélien ne se conformera pas aux clauses de celui-ci et notamment la clause 
de respect des droits de l‘Homme. 
Plus largement, la France et l’Union Européenne doivent faire appliquer l’interdiction, pour les 
entreprises françaises et européennes, de participer, par des investissements illégaux, à la 
colonisation en permettant à Israël d’en tirer des profits et une capacité accrue de domination 
économique et politique. 
 
 



 
 
 
 

� La reconnaissance explicite par le gouvernement fra nçais d’un Etat palestinien viable et 
indépendant dans les frontières de 1967, avec Jérus alem-Est comme capitale. 

 
Oui, la France doit reconnaître l’Etat de Palestine, et agir pour que se s partenaires européens fassent 
de même. Nous devons reconnaître l’Etat palestinien viable et indépendant, dans les frontières de 
1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, 
conformément aux résolutions de l’ONU. 
Aujourd’hui, tous les Etats du monde ont adopté la proposition d’un Etat palestinien y compris les 
Etats-Unis par la voix de Georges Bush en 2002 et même Israël depuis Ariel Sharon.  
Députés, nous œuvrerons pour qu’Israël ne puisse plus coloniser la Palestine en promouvant et en 
mettant en place à son niveau des mesures de rétorsion à l’encontre des responsables. 
Reconnaître l’Etat de Palestine constituera un acte particulièrement important. Plus il y a aura d’Etats 
à reconnaître la Palestine, plus l’exigence d’en finir avec la colonisation prendra de la force et plus on 
donnera des chances à une paix juste entra palestiniens et israéliens. 
 
 
Solidairement. 
 
 
 
 
Chantal HERSEMEULE  Luc-Marie FABUREL 
 
Candidat du Front de Gauche aux Législatives  Candidat du Front de Gauche aux Législatives 
dans la 4ème circonscription de la Sarthe dans la 5ème circonscription de la Sarthe 
 


